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A C A N N E S L E D É S A R M E M E N T NAVAL 
Le* chiffre* ont leur éloquence. Le rapport 

de M. de Lasteyrie sur le budget apécial des 
dépenses recouvrables n'est que trop élo­
quent. Il ne laisse aucun douta sur le sort 
qui noua est réservé si l'Allemagne ne paie 
pas ce qu'elle doit payer, ou pour mieux 
dire al elle persiste ft ne paa le payer. 

La situation actuelle se résume en un fait. 
Au 1er Janvier 1022, nous avons avancé pour 
le compte de l'Allemagne 80 milliards, dont 
74 pour les réparations et pensions et H pour 
les intérêts de sommes empruntées A cet 
effet, l'ouvoas-noua continuer? Pour l'exer­
cice présent la dépense prévue est de 15 mil­
liards nu minimum. Sur ces 1S milliards, 
nous devons recevoir de l'Allemagne en exé­
cution du traité de paix et de l'état des 
paiements, une somme que le projet de bud­
get du gouvernement évalue ft 4 milliards 
et demi. On espère en outre escomjjter pour 
2 milliards et demi d'obligations remises par 
l'Allemagne. 

Donc dans le cas le plus favorable, il res­
terait encore 8 milliards ft notre charge, 
c'est-à-dire â demander A l'emprunt. 

Naturellement, pour las 80 milliards an­
térieurs, li n'y a rien A attendre. Hais si 
l'Allemagne se dérobe, ou obtient un mora-
torlum quelconque, tout ce calcul est par 
terre et rf<ras somme* forcés d'avancer en­
core de notre poche non plus 8 milliards, 
mais la plus grande partie, sinon la totalité 
• M 13 milliards de dépenses prévues. On se 
préoccupe beaucoup d'épargner A l'Allemagne 
les affaire* de la banqueroute. Il est fâcheux 
que la nôtre inspira moins d'appréhensions. 

Mais, dira-t-on. l'Allemagne a pourtant 
effectué certains versements, soit en espè-

•H en nature. En effet, et le rapport de 
M. de Lasteyrie fait un effort méritoire pour 
1 > évaluer Mais, comme d'autre part. l'Al-
lasBaujgM doit payer l'entretien des corps d'oc­
cupation SUT le Rhin, il y a 1A un prélève­
ment qui réduit la partie disponible pour 
l'ara I N les réparations-

El M i|ui concerne la France, qui n'a pas 
de créance privilégiée, le résultat final est 

feates-el : « Jusqu'à ce jour, le gouvernement 
«lu Reich n'a remboursé au Trésor français 
Mi uuc partie des frais d'occupation; 11 ne 

!rti a pas versé un centime des sommes qu'il 
M devait pour la reconstitution des régions 

al pour le paiement des pensions 
•I l taires ». VoilA uue phrase de M- de Las-
teyrl* i|Ui devrait être affichée dans la salle 
de iu Conférence de Cannes. Eile explique­
rait on rappellerait A ceux qui le* ignorent 
i -i qui les oublient, les raisons pour lesquelles 
l'opinion française est lasse de toutes ces 
r :nl'ns. d'où rien de bon n'eat jamais sorti 

M -r la question qui passe chez nous avant 
le* autres. 

litre payés ou ne l'être pas, tout est 18, 
e; c'est pour nos finanças une affaire de vie 
• g 4* mort. On se donne bien de «a peine 
j ont a 'connaître notre état d'eaprit. Il n'est 
rnurtaut ni compliqué ni plein d'arrlére-
1 .'usée*. 

LE PROJET D'ACCORD 
FRANCO-BRITANNIQUE 

Les réparat ions en 1922 
Les contre-projets allemands 

LE TRICENTENAIRE DE MOLIERE 
L ,.e exposition bibtiograpauqua «, 

à la Galerie AUzarlne 

Parla, 9 Janvier. — M. Léon Bérard a 
laaagart, ce matin, dans lu Galerie Maza-
rtSM C ;a bibliothèque nationale, l'exposi­
tion l> 'oiotrrjaphiqne organisée A l'occasion 
'du .1110* anniversaire de la naissance de 
Molière. 

11 u été reçu par M. Homolle. administra­
teur géuéra-l de la bibliothèque, entouré des 
conservateurs de cet établissement. 

Cette exposition, constituée avec des piè­
ces appartenant au fonds de la bibliothèque, 
comprend ies principaux recueils collectifs 

M de Molière, les éditions originales 
• ces, accompagnée des ouvrages 

Étal oiies ont provoqué la publication, les 
portait* M les quatre signatures autogra­
phes apposées par l'auteur du « Misan­
thrope . sur des quittances délivrées A l'oc­
casion des représentations données A la Cour. 

L'ÉDUCATION PHYSIQUE 
ET U VALEUR DU C0r.TH.6EKT 

Taris. f» janvier. — Le ministre de la 
Guerre u décidé de mettre A profit les opéra­
tions de révision de la classe 1922. pour 
faire rechercher dans quelle mesure l'éduca­
tion physique que les jeunes gens examinés 
peuvent avoir reçue dans la vie civile influe 
sur la valeur physique du contingent. 

Jusqu'ici, au cours des séances des Conseils 
de révision, U était seulement pris note en 
plus des renseignements relatifs A la taille, 
an poids, a a périmètre thoracique d'indica­
tions diverses permettant de déterminer l'ap­
titude physique des futurs appeléa aux diffé­
rantes urine--, e* vue de ia meilleure réparti­
tion du contingent. 

Désormais dans le but d'être renseignés 
avec toute précision sur le degré d'entraîne­
ment physique des jeunes appeléa, les com­
mandants île recrutement les interrogeront 
individuellement pour savoir s'ils pratiquent 
1 édrjcat:on physique et fonr des sports. 

Les relevés statistiques qui seront établis 
au moyen des indications ainsi recueillies, 
jiermettront de comparer le développement 
physique auquel sont parvenus les jeunes 
geas du contingent suivant qu'ils ont ou non 
«ne éducation physique préalable. 

Cannes, 9 janvier. — Peu A peu on com­
mence à comprendre ce qui »o passe autour 
du Conseil suprême. On sait maintenant que, 
dans leurs entretiens du 18 au 21 décembre, 
M. Briand et M. Lloyd George s'étaient mis 
d'accord sur le moratorium u accorder A l'Al­
lemagne, sur la révision de l'état de paiement 
du 5 mal, et enfin sur la réduction de Ja 
priorité belge. 

Il est probable que le président du Conseil 
français avait fait comprendre A son collègue 
britannique que le Parlement français ne ra­
tifierait jamais ces nouvelles et très graves 
concessions, si une satisfaction ne lui était 
pas donnée sous une forme ou sous une 
autre: d'où les bruits qui ont circulé sur la 
possibilité d'une alliance franco-anglaise, 
d'où les déclarations de M. Briand au a Daily 
Mail », d'où enfin les dépêches les plus pré­
cises arrivées hier: les pourparlers engagés 
entre les premiers ministres seraient sur le 
point d'aboutir à la conclusion d'un pacte par 
lequel l'Angleterre garantirait la France con­
tre une agression de l'Allemagne. 

Les deux puissances préluderaient ainsi A 
la reconstruction économique de l'Europe et 
la France pourrait (ou devrait) envisager une 
réduction de ses forces militaires. 

LA JOURNÉE DE LUNDI 
M. Briand confère avec lord Curzon 

Cannes, 9 janvier. — M. Briand a conféré 
pendant une heure, ce matin, avec lord 
Curzon, 

Le président du Conseil s procédé, avec le 
ministre de* Affaires étrangères britanni­
ques. A un examen général des problèmes 
qui intéressent les deux pays en vue de les 
régler dans uu avenir aussi prochain que 
possible. 

Cette conversation, qui sera suivie de nou­
veaux échanges de vues, est destinée A faci­
liter la conclusion du pacte de garanties 
franco-britannique actuellement en discus­
sion. 

Elle marque le désir commun des deux 
gouvernements de ne laisser subsister dans 
leurs rapports aucune cause d'opposition, 
aussi bien pour la politique A suivre on Eu­
rope que pour la sauvegarde de nos droits 
et de nos intérêts dans le domaine colonial 
et les pays de protectorat. 

La question d'Orient ne fut pas abordée 
ce matin, les ministres des Affaires étran-

•»--f g»»aa anglais et Italien devant la discuter 
A Paris A l'issue de la Conférence de Cannes. 

Les ntaslxstres 
déjeunent au Golf-Club... 

Cannes. 9 janvier. —"MM. Briand. Bonoml 
et le marquis Délia Torretta. ont déjeuné, 
ce matin, au Golf-Club avec MM. Lloyd 
George et lord Curzon. 

On attache, dans les milieux de la Con­
férence, une importance particulière ù cette 
rencontre, où ou présume qu'il sera question 
des accords envisagés pur MM. Briand et 
Lloyd George et de la part que l'Italie pour­
rait être appelée à y prendre. 

Les cecles itaieus se montrent favorables 
A l'accession de l'Italie au pacte de garanties 
franco-anglais. 

...et ils jouent une partie 
Cannes. 9 janvier. — Après avoir offert à 

déjeuner au Golf-Club. A M. Briand et A M. 
Bonomi, M. Lloyd George a tenu A initier ses 
hôfës au sport qu'il affectionne tout parti­
culièrement. 

Le Premier anglais a donc fait apporter 
des tt clubs » pour ses collègues, et après 
qu'il leur eut expliqué sommairement les rè­
gles du jeu. une partie s'engagea entre les 
présidents du Conseil anglais, français et 
italien. 

Le match se poursuivit avec des péripéties 
diverses, passionnément suivi par de nom­
breux photographes, tout heureux de pouvoir 
prendre des clichés aussi originaux. 

,M. Bonomi fit le premier trou. Il accorda 
gracieusement une revanche A son collègue 
français qui. avec beaucoup d'entrain, fit 
rapidement tourner la chance en sa faveur. 

M. Lloyd George s'est révélé joueur très 
expérimenté. I-a partie s'est prolongée pen­
dant près d'une heure. 

M. Briand et M. Bonomi sont rentrés ù 
l'bOtel A 1(1 heures. 

Un troitrsMw éfifjM auxiliaire 
i Paris 

îfbns allons avoir un troisième évêque au-
xilajire ft Paris. Il y en avait déJA deux : 
Mgr Roland-fïosseilin. auxiliaire par défini­
tion, et Mgr Baudrillart. qui, malgré ses 
multiples occupations, peut être l'auxiliaire 
de l'archevêque de Parla pour administrer le 
•acremenr de confirmation et faire une ordi­
nation puisqu'il a la plénitude du sacerdoce. 

H on d'étonnant A ce qu'il y ait trois évê-
ques auxiliaires A Paris, dont l'archevêque a 
•ous sa juridiction plus de quatre millions 
d Ames. 

Ct troisième évêque auxiliaire est M. 
l'abbé Chaptal, curé de N.-D. du Travail. A 
Plaisance. L'abbé Chaptal a fait de cette 
paroisse, qu'il adminiatre depuis onze ans 
et où il H é'ê vicaire plusieurs années, le 
modèle des paroisses au point de ve social-
Sous son aile, elle a groupé des œuvres ad­
mirablement organisées, qui font l'admiration 
de tous ceux qui ont visité cette paroisse. 

Il aura sons sa. juridiction les Russes et 
les Slaves habitant Parla : c* qui lui fera 
encore un diocèse de plusieurs centaine* de 
mille Ames. Auprès des pauvses exilés de 
Rusas* et de* paya voisins, il sera l'apOtre 

I et compati***nt qu'ii a toujours «ta. 

Le thé chez M. Briand 
Cannes. 9 janvier. — M. Briand a invité 

à prendre le thé M. Lloyd George et lord 
Curzon. et M. Bonomi et le marquis Délia 
Torretta. Les ministres alliés ont poursuivi 
les conversations engagées au déjeuner. 

Le pacte de garantie 
Cannes. 9 janvier.— i l . Briand a confirmé, 

hier soir, A l'wn de nos confrères, ie projet 
d'entente franco-anglaise. Il ajoute que le 
texte en a été remis hier matin A M. Lloyd 
George, qui l'approuva, enprincipe, hier soir. 

C'est A onze heures, hier matin, que fut 
remis A M. Lloyd Uwtre le mémoire français 
préparé la nuit précédente. Ce mémoire fut 
examiné aussitôt avee le plus grand soin du 
côté anglais. 

Une entrevue eut lien A la fin de l'après-
midi, A ce sujet, entre les deux chefs de gou­
vernement. Le gouvernement anglais préci-
sra son point de vue dans une note qui sera 
sans doute prête aujourd'hui. 

On prévoit que la convention pourrait être 

M. Mandel contre la politique 
du Cabinet Briand 

Bordeaux, 9 janvier. — M. Georges Man­
del vient de faire dans la région, une série de 
réunions publiques et contradictoire* au cours 
desquelles il u longuement critiqué la poli­
tique étrangère du cabinet actuel. Il a cri­
tiqué également la politique Intérieure du 
gouvernement qui n'a pas pratiqué le pro­
gramme de la majorité du 10 novembre. 

A Lesparre. notamment, le député de la 
Gironde a été appelé A s'expliquer sur son 
attitude da— le récent débat sur la Banque 
Industries!* de Chine et il a dit pour queues 
raisons 11 s'était prononcé pour la constitu­
tion d'un* eoaamlaalna d'anmaia*» 

signée dans ses grandes lignes avant la fia 
de la conférence. 

Les réparations en 1922 
CE QUE LA FRANCE ET LA BELGIQUE 

RECEVRAIENT 
Cannes, 9 janvier. — Voici les chiffre* sur 

lesquels sont finalement tombés d'accord les 
experts en réparations en 1922. 

On réclamerait A l'Allemagne, au lieu d« 
trois milliards dus, 700 millions en numf. 
raire et 1.350 millions en marchandises: sur 
le premier chiffre, la Be'.giquep relèverait 
450 millions, la France 200, les autres pays 
de l'Entente se partageraient le reste. 

Pour les marchandises, 100 millions Iraient 
A la Belgique, 1.250 millions A la France. 

Il reste A décider si un ultimatum sera 
adressé A l'AJlemague, A l'issue de la confé­
rence. M. Lloyd George y est opposé, la Bel­
gique l'exige comme une garantie essen­
tielle. 

Les garanties à exiger de l'Alle­
magne pour l'assainissement de 
ses finances 
Canues. 9 janvier. — Ce matin. A 10 h. SO 

les ministres chargés de la question dea ré­
parations, ont discuté les garanties A exiger 
da l'Allemagne pour l'assainissement de ses 
finances. 

Ils sont arrivés A un accord sur la plupart 
des points, en réservant quelques autres pour 
lesquels il parait utile d'attendre la déléga­
tion allemande. 

La discussion a porté principalement sur 
le transfert A Berlin, réclamé par la France, 
du Comité des garanties. 

La délégation britannique estime que la 
Commission des réparations elle-même de-
vroit siéger ù Berlin, pour éviter une dua­
lité entre les deux organismes, ainsi que les 
frais importants qui en résultent. 

Aucune décision n'a été prise A cet égard. 

L'Allemagne accepte l'invitation 
du Conseil suprême 

On mande de Berlin que le gouvernement 
d'Empire a décidé d'accepter l'Invitation du 
Conseil suprême. 

La délégation allemande, conduite par le 
D' Rathenau. est partie aujourd'hui, A deux 
heures, pour Paris. 

La délégation allemande 
est attendue pour mercredi 

Cannes. 1) janvier. — On escompte l'ar­
rivée de la délégation allemande dans la 
soirée de mercredi. 

Elle pourrait donc être entendue dès le 
lendemain par le Conseil suprême. 

Le projet de M. Rathenau 
Berlin, y jauvier. — Le D' Rathenau a 

élaboré uu projet comprenant trois points 
principaux: 

1* Rétablissement économique de la Russie 
par l'Allemagne. Les livraisons effectuées se­
raient inscrites au compte de l'Angleterre. 
Les Anglais garderaient un droit de contrôle 
très strict sur les affaires commerciales de 
l'Allemagne; 

f Kutiêe en vigueur immédiate de l'accord 
de Wiesbaden ; 

3* Projet de garanties données par l'Alle­
magne à lu France. 

Kn outre. l'Allemagne se déclarerait prête 
A reconnaître et même A solliciter .'alliance 
franco-anglaise, afin de prouver ses intentions 
pacifiques. 

D'autre part, on assure, dans l'entourage 
des délégués britanniques A la Conférence, 
que les représentants allemands qui se ren­
dront A Cannes, présenteraient A la Confé­
rence de véritables contre-propoaitious en ce 
qui concerne les réparations. 

lis présenteraient également un contre-
projet relatif ù la reconstitution économique 
de l'Europe. 

Eiitin. ils proposeraient de donner A la 
France des garanties nouvelles en ce qui 
concerne sa sécurité, de façon A participer 
indirectement A i'accord franco-britannique 
projeté. 

Le colonel Harvey blessé 
dans un accident d'automobile 
Canr*es, 9 Janvier. — Ce mutin. A 10 h., 

deux automobiles sont entrées en collision. 
Dans l'une d'elles se trouvait le colonel Har­
vey. ambassadeur des Etats-Unis, qui a été 
précipité sur le trottoir. Fort heureusement, 
l'ambassadeur n'a reçu, au front et sur le 
côté gauche, que des contusions multiples 
sans aucune gravité. Ramené A son hôtel, il 
reçut peu après la visite de MM. Briand et 
Lloyd George qui. «revenus de l'accident, ve­
naient prendre de ses nouvelles. 

M. Harvey devra garder la chambre plu­
sieurs Jours. 

On assure que l'accident survenu ce matin 
au colonel Harvey le mettra dans l'Impossi­
bilité d'assister pendant cinq ou six jours, 
aux réunions du Conseil suprême. 

La question se pose donc de savoir si le 
gouvernement américain ne devra pas dési­
gner un délégué suppléant. 

M. Myron T. Herrick, qui se trouvait en 
villégiature A Menton, est arrivé pour pren­
dre des nouvelles du colonel Harvey. 

Il est possible qu'il remplace celui-ci au 
Conseil suprême. 

' • 
La prochaine Coiiférance da Gâaaa 

La participation des E t a t » - U n i . 

Washington, 9 janvier. — Le monde des 
affaires est grandement intéressé par la pers­
pective que les Etats-Unis pourraient parti­
ciper A la Conférence de Gènes. 

La nom de M. Mellon, secrétaire de la Tré­
sorerie, est mis en avant pour représenter le* 
Etats-Unis. 

Lénine représenterait la Rasai* 
Cannes. 9 janvier. — Le bruit court dans 

.'es milieux britanniques et italiens de la Con­
férence que Lénine viendrait en personne A 
Gênes, pour représenter la Russie â la coafé-

LA PUISSANCE DES FLOTTES COMPAREE A LA GRANDEUR D U M A R I N 

Ds gauche A droite : Etats-Unis, Angleterre, Japon, Francs, liait*. 

M. ALBERT THOMAS 
à la Maison du Peuple de Bruxelles 

Bruxelles 9 janvier. — l'allant A la 
Maison du Peuple sur le programme du Bu­
reau International. M. Albert Thomas a dé­
claré ,: a Le traité de Versailles peut avoir 
des lacunes qu'il faudra combler, mais il est 
ie premier traité qui a rapproché les patrons 
et les ouvriers en vue d'une entente com­
mune ». 

Il • demandé A la classe ouvrière de ne 
lias laisser tomber dans l'oubli les droitB du 
travail qui ont été reconnus. 

Le maréchal Lyautey en France 
Un déjeuner en son honneur A Marseille 

Marseille. U janvier. — Le maréchal 
Lyautey est arrivé, ce matin. A bord du pu-
quebot « Ionie ». 

Après avoir visité l'exposition coloniale. 
i; a assi.-té à un déjeuner donné en son hon­
neur par le commissaire général de l'expo­
sition. 

11 est reparti, ce soir, A 19 heures, pour 
Paris. 

Comment les Allemands 
comprennent les huit heures 
Le ministère des transports du Reich pré­

pare une loi réglementant la durée du travail 
dans les chemins de fer. 

Le projet envisage le temps de travail. le 
repos journalier ct le nombre des jours de 
repos. 11 institue une différence entre le 
temps de travail <ou temps de rendement ef­
fectif! et le temps de présence. Des règle­
ments particuliers délimiteront dans quelle 
mesure le temps de présence peut être con­
sidéré comme temps de travail. Pur la. le 
projet fait de la journée ailNMIlaaa) de huit 
heures une Journée de huit heures de travail 
réel. 

Pratiquement, par exemple, la durée jour­
nalière de service d'un garde-barrière peut 
dépasser huit aeaien. pourvu que !a durée 
du travail réellciueiit fourni n'excède pas 
huit heures. 11 apparaît coassa*) possible 
d'assurer le même service avec deux hom­
mes par vingt-quatre heures, tandis qu'il 
eu faut trois, sous ie régime des huit heu­
res. 

<> n'est pas seulement le temps Basai eu 
position de travail qui doit être exclu du 
temps de travail effectif, ce sont aussi les 
pauses pendant lesquelles l'ouvrier peut quit­
ter sou poste- ("est aussi la durée des 
voyages qu'il fait pour se rendre au lieu de 
sou travail et pour rentrer euezNlui. 

La journée de service et 'etnnuose donc : 
du temps de travail effectif. duNjfemps passé 
eu position de travail. îles pauses et des dé­
placements pour le service. 

Cette journée de service ne doit pas. dit le 
projet, dépasser quinze heures. 

UNE NOUVELLE AFFAIRE 
A NANCY 

Comment un fonctionnaire s'est fait réformer 
Nancy. 9 janvier. — 11 n'est bruit A Nancy 

que d'une affaire tout A fuit singulière, l u 
fonctionnaire. M. i; ... aurait acheté, pour 
obtenir uue pension de réforme de 100 p. c , 
des crachats il un tuberculeux, son voisin 
duns la chambre où il était en observation. 

l'arti A la mob lisatiou dans uu régiment 
de la garnison de Nain y. M. <î... fut é\ncué 
du frout eu septembre 1P14 et affecté comme 
employé d'administration dans uu des hô­
pitaux de Marévilie. où il passa plusieurs vi­
sites successives et I 1 issue desquelles il 
fut réformé avec une invalidité de 100 p. c. 
pour atrophie d'un poumon. 

Aussitôt réformé. M. G... se vanta d'avoir 
obtenu sa réforme eu achetant des cra­
chats de tuberculeux à sou voisin de lit. 

Après M démobilisation. l«i brouille sur­
vint dans sou ménage. <!... intenta uue ac­
tion en d;vorce contre sa femme, qui s em­
pressa de raconter a qui voulait l'entendre 
la supercherie de aaa mari et la dénonça 
même A l'autorité militaire. 

Celle-ci s'est émue et vient d'ouvrir uue 
enquête. Le pseudo tuberculeux a été invité 
A passer une nouvelle visite au centre de 
réforme de Nancy. 

On arrête à Orléans le faussaire 
qui fabriquait 

des billets de vingt francs 
Orléans, 9 janvier. — Le fabricant de faux 

billets de 20 francs qui était recherché par de 
nombreux Parquets de province a été arrêté, 
ft Orléans, par la iiolice mobile, au moment où 
il venait de changer uu billet faux ches nn 
boulanger de lu ville. 

C'est un nommé Joseph Bréchant, 45 ans, 
électricien, habitant A Rioui (Puy-de-Dôme). 

Bréchant. arrivé samedi soir A Orléans, 
avait réussi A changer huit faux billets A 
divers négociants de la ville. 

On l'a trouvé en possession de 27 billets 
de banque fabriqués A l'aide de la photogra­
phie. 

Bréchant a reconnu avoir écoulé quotidien­
nement, depuis mars dernier, uue dizaine de 
billets de -0 francs truqués, dans différentes 
villes du Centre, du Midi et du Nord-Est. 

Père de cinq enfants, Bréchant a déclare 
que c'eat la misère qui l'a poussé A fabriquer 
de faux billets et qu'il n'avait pas de corn-
aUcaa. tt a <KS écroué A Orléans, 

LA POPULATION 
DU MONDE ENTIER 

La population mondiale se répartit A peu 
près comme il suit: 

Europe ÔO0.0O0.0OO 
Asie 900.000.000 
Afrique 150.000.000' 
Amérique 220.000000 
Oeéanie 7.000.000 

Total 1.777.O0O.OO0 
Ces chiffres, en ce qui concerne l'Afrique 

et l'Asie, sont très approximatifs, et les po­
pulations de la Chine et de l'Afrique entre 
autres ont été parfois évaluées très diffé­
remment. 

L'« Observer », journal anglais, déclare 
avoir choisi les évaluations qui offraient le 
plus de garantie d'exactitude. 

La population du Japon, d'après les der­
niers recensements, n'atteint pas moins de 
77 millions d'habitants, dont 5tî millions ha­
bitent le Japon et le reste A l'étrauger. 

l'a fait frappant est la faible population 
des terre* d'Oceanie par rapport â leur éten­
due. A la uji a* 1921. la population de l'Aus­
tralie, y compris la population maori et les 
races primitives australiennes, ne dépasse 
pas 7.500.000. soit ie chiffre de la population 
du giaad Londres (7.470.10K au recensement 
de juiu dernier i. C'est une répartition dèses-
treuse u laquelle le temps ne manquera pas 
de remédier. 

L'Australie compte ô.l.'u.oOS blancs, la 
Nouvelle-Zélande 1.21S.:."0, soit respective­
ment les popithitlous du petit Londres (res­
sort adiniuistnitif du lAindoD Country Coun-
ci: i et de U k i a w . 

La population totale de l'Kmpire britan­
nique s e répartit à peu près de la favon sui­
vante: rTirraamr l'ai, 47.0OO.O00: Dominions. 
22.uoo.ooo; reste de l'Kmpire (Inde princi-
pa émeut. : i 7 N . 0 0 0 . 0 0 0 i. Ce oui forme uu 
toial de 447 millions d habitants. 

Aiu^i. sur les 447 millions d iudividtts que 
compte l'Kmpire britannique. 05 millions seu­
lement sont de race blanche: et si de ces 
(iô.000.000 de bluucs ou retire les 47.000.000 
d'habitants du Hoyaume-l'ni, on voit que les 
possessions britanniques ne comptent que 
1 S.000.000 de blancs, f compris les Boers. 
les Canadiens français et autres d'origine non 
britannique. 

Suivent, la liste des principa>es natious de 
lace olauche et leur chiffre de population par 
ordre décroissant: 
lïussie (Europe et Asie, moins la 

ïrans aiu-asie. l'I'krainr. etc. ... l.'ÎO.OOO.OOO 
Rta ts - l ' a i * 100.000.000 
Allemagne uUOUO.OUU 
Hevaunie-l ui 47-000.000 
Italie 40.000.000 
l'kraine (chiffre très hypothétique) 40.000.000 
rraaa* su.ooo.ooo 
Pologne 27.000.000 
Kspagne L'.'i.tMMMMWi 
Hiiaaaaaii lô.ooo.ooo 
Yougo-Sia*ie 14.000.000 
Tchéco-Slovaquie 14.000.000 

Certains de ces chiffres, surtout cerne qui 
c ouerneut les nouvelles nations européennes 
nées du traité de Versailles, sont très approxi­
matifs. 

Après le dépeçage qu'elles ont subi. l'Au­
triche, lu Hongrie et la Turquie voient leur 
population infiniment réduite. On évalue res-
IM'ctivment les chiffres de cette population 
A (1. S et 2 millions d'habitants. 

L'Allemagne, au dernier recensement 
d'avaui-guerre <1010i. comptait 65.000.000 
d'habitants. Le dernier recensement (1919» 
de lu population de la nouvelle Allemagne, 
moins l'Alsace-Lorraiiie. mais y compris la 
Haute-Siiésie, accusait 00 millions d habi­
tants. l'Allemagne reste doue la troisième 
grande muions de race blanche après la Kus-
sie et les Etats-Unis. 

Lu France, eu 1921, a 39.200.000 hubi-
tants. dans ce chiffre sont compris les Alsa­
ciens-Lorrains: or, le receusement de 1911. 
quand 1 Alsace-Lorraine était allemande, 
accusait 39.000.000 habitants; le retour de 
l'Alsace-Lorraine A la France laisse ce paya 
moins peuplé qu'il y a dix ans. (Le correspon­
dant de l'a Observer » oublie apparemment le 
chiffre de nos morts, i Lutin, les Etats-Unis 
voient leur population s'accroître constam­
ment, pendant que le revenu moyen par tête 
d'habitant y est de beaucoup le plus élevé du 
monde. Les Etats-Unis peuvent se vanter 
d'être la nation la plus prospère du monde 
actuellement, aj 

EN IMANDE 
LA DEMISSION DE M. DE VALERA 

Londres, 9 décembre. — M. de Valera a 
présenté, ce matin, nu Dail Eireann sa dé­
mission et celle du Cabinet. 

L'OCCUPATION BRITANNIQUE 
Londres, 9 janvier. — Au cours d'une réu­

nion du comité du Cabinet chargé de* ques­
tions se rapportant A l'Irlande, il a été ques­
tion de l'évacuation des troupes britanniques 
en Irlande. Ces troupes sont maintenant au 
nombre de 00.000 hommes. 

Voir, page 2 , no» DÉPÊCHES 
4e la DERNIÈRE HEURE. 

LA RENTRÉE 
DU PARLEMENT 

A la Chambre 
Paru, » janvier. — Le» Chambra* a» 

réuniront mardi conformément A la Cons­
titution, qui * fixé au deuxième mardi te 
Janvier l'ouverture de la session ordinaire 
de l'année. 

A U Chambre, l'installation du nouveau l 
Bureau sera sans doute fixée A jeudi. 

En ce qui concerne les interpellations sur.-, 
la politique extérieure, on n'en compte paa-
moins de treize A l'heure actuelle. Il es* 
vraisemblable qu'on attendra, pour fixer la 
date de discussion, la fin de la Conférencej 
de Cannes et le retour de M. Briand. 

LE PROGRAMME 
Les travaux d<> mardi apparaissent lour­

dement chargés et puissamment touffus A ; 
travers l'œuvre des commissions qui ont ev< 
la charge de déblayer la route et de mettrai 
au point les textes. 

On prête A M. Doumer l'Intention de dé­
poser le budget pour 192g sur le bureau de la . 
Chambre un mois au moins avant Piqua*. 
Aussi, l'assemblée pourrait l'examiner A loi­
sir, dans la seconde partie de la session anU-
naire, entre la tin des vacances de Piquée 
et le 14 juillet. 

Mais ceci est de lointaine prévision. Dsk 
plus immédiats et plus angoissants problêtnea-
assiègent l'esprit des députés. D'abord et 
avant tout, toujours les réparations et la 
paiement allemand. , 

On envisage, pour les jours qui suivront la 
rentrée et la fin de la conférence, l'ouvertur* 
d'un grand débat de politique extérieure, qui 
permettrait au Président du Conseil de four­
nir toutes explications qu'il jugerait utile sur 
ies négociations menées, les décisions prisée 
et les résultats obtenus. Cette discussion, cer- -
tains du moins pensent ainsi, pourrait servir 
de préface A l'examen du budget des dépen­
ses recouvrables, qui s'inscrira au premier" 
plan de l'ordre du jour. 

Aux interpellations sur la politique exté­
rieure s'ajouteront donc les demandes d'in-
terpeilation que provoquera la conférence da 
Cannes. 

LE PROJET 
SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 
En tenant compte de ce qui précède, la 

Chambre aura A renfermer les grands pro­
blèmes dont elle se propose d'aborder l'exa-
jneu dans l'espace de trois mois, qui s'étend 
de la mi-janvier A la mi-avril. 

Le tour de première urgence parait appar­
tenir, sans conteste, A la loi de recrutement 
de l'armée. Combien nos jeunes gens feront-
ils désormais de service militaire? Cette ques­
tion domine toutes les préoccupations dea 
familles, réagit trop gravement sur la situa» 
tlon économique, inquiète ù trop de titres 1» 
jeunesse studieuse et .aboneuse, pour i jaa. , 
n'y soit pas fait, au plus prochain joui, ia> -
réponse nette, qui dissipera les incertitude*. 
Le ministre de la guerre. M. B.irthou, cornant 
le général de Castelnau. président de la com­
mission, et M. Jean Fabry, rapporteur, sa 
tiennent prêts pour ie débat: il ne s'agit phia 
que de tiver le rendez-vous. Sera-t-il pour le 
mardi 17 janvier'; Kn tout cas. les nouvelles 
règles de recrutement que l'armée attend de­
puis plus de deux ans subiront, sous peu de 
jours, i épreuve te débat public. 
LA BANQUE INDUSTRIELLE DE CHINE 

ET L'AMODIATION DES POTASSES 
D'ALSASE 
Les deux textes relatifs 1 la Banque Indus­

trielle et aux potasses, dont la discussion pa­
rait s'être épuisé.' par avance au cours des 
interpellations, semblent appelées A recueillir 
les ioutes premières places en tête de l'ordre 
M jour. 

Parmi les questions dont l'examen aura ft 
s'inscrire par priorité dans l'ordre du jour, il 
faut noter encore le nouveau régime des 
loyer», dès que le Sénat en aura voté le 
texte, et l'aniuistie pour les condamnés mil!-. 

LAQRICULTURE 
Ces projets et propositions agricole* visent: 

le programme couceniaut l'accession dea tra­
vailleurs agricoles au patronat et A la pro­
priété rurale: la réforme du code civil en vue 
d'éviter la division du bien, au décès du chef 
de famille: diverses mesures tendant ft per­
mettre lu formation de propriétés d'un seul 
tenant ou à parcelles bien groupée*; les en­
couragements aux eufauts des famille* pay­
sannes. 

D'autre part, lu commission se dispose ft 
examiner et A soumettre éventuellement ft la 
Chambre les propositions tendant A l'amé­
lioration morale et matérielle du sort de* 
paysans et des travailleurs de l'exploitation; 
lu question de la réforme des haras et dea 
mesures A prendre pour encourager l'élevaa» 
du chevai de trait, léger ou lourd. 

LA R. P. INTEGRALE 
DANS LES ELECTIONS LEGISLATIVES 

Le président de la commission du suffrage1 

universel. M. Georges Bonnefous. demaassera 
l'Inscription A l'ordre.du jour, après le projet 
otir le recrutement de l'armée, du rapport te ' 
M. Marc Sangnier. sur l'institution de & 
représentation proportionnelle intégrale daaa 
les élections législatives, et également te 
rapport de M. Joseph Barthélémy, sur la 
question des incompatibilités parlemen­
taires. 

LA SUPPRESSION DES ARSENAUX 
ET LA REORGANISATION 

DU HAUT COMMANDEMENT NAVAL 
Deux projets d'une haute importance pon? 

notre marine ont été soumis ù 1 examen te 
la commission de la marine militaire: Ua,_ 
concernent la suppression des arsenaux et la 
réorganisation du haut commandement ***^ 
val. L'étude de ces deux textes va être 
dément menée, pour que la commission ] 
saisir la Chambre en temps utile poar 
mettre leur vote avant le mois d'avril. 

AUTRES QUESTIONS 
n reste encore le nouveau régime dea Cassfl 

mins de fer, la question de la loi te hntt 
heures et celle du règlement amiable dea aasjjg 
Hits du travail et de larbltrage oblt**ta*as|| 
enfin la législation sur la spéculatioa 

LES INTERPELLATIONS 
L'indemnité de vie cher» a n petits 

Paris. 8 janvier. — M. Bouyssou. pré** 
du groupe parlementaire de défense daa^ 
traités, vient de déposer aaa " 
terpellation aeWitlve au projet de loi l 
sant l'indemnité de cherté de via a a* 
ratestitas, 3t. Bouyseoa f 
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